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.AUX  ' 

RÉFLEXIONS  • 

Sur  r amendement    de   généra lifer  l* impôt  fur 

le  feL 


On  paroit  crain^ire  que  les  réflexions  fur  Tamendement 
de  generalrfer  l'impôt  fur  le  fel  n'appuient  une  opinion 
dont  la  conféqnence  leroit  aa|outer  la- charge  de  l'i-ipôc  d 
celle  que  fupportent  déjà  certains  déparremens,  parie  fur- 
hauliement  du  prix  du  fel. 

Quand,  des  fuites  néceffaires  d'un  ade  d  adminiftradon  , 
xélulte  un  préjudice  particulier  ,  par  l'application  d'un  prin- 
cipe d  une  équité  ngoureufe,  eft»ce  le  principe  ou  cet  ade 
quil  faut  coiTiger?  Ne  doit-on  pas  conclure  q^e  rnijufticè 
exiltoit  précédemment ,  que  ce  principe,  loin  de  la  créer, 
na  tait  que  la  mettre  en  évidence  ,  comme  le  niveau, 
montre  les  inégalités  d'un  plan  ,  &  ne  les  produit  pas? 

Ur  eft  .  jl  un  principe  plus  inconteflable ,  plus  fortemenc 
appuyé  fur  la  raifon  ,  la  juftice ,  la  conftitution ,  plus 
expreffement  contenu  dans  la  charte  du  pade  focial ,  aue 
celurqui  veut  quun  impôt  établi  pour  le  falut  de  tous 
loit  lupportd  par  tous  f  Ua  principe  auffi  sur  ne  iup;e-t^ii 
pas  tout  ce  qu'il  trouve  eu  contradiaion  avec  lui  > 
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Mais  5  dit  ►  on  ^  les  habitans  des  départemens  où  font 
/îtuées  les  falines  paient  déjà  cet  impôt,  parle  prix  du  fel  fixé 
par  le  bail ,  &  Timpôt  partiel  ne  fait  que  rétablir  lequilibre. 

Ce  feroit  une  queftion  d'abord  de  favoir  fi  une  injuftice 
peut  ie  corriger  par  une  autre;  enfuite  il  faut  obfcrver 
que  fi  les  départemens  de  i'Eft  ,  éloignés  des  côtes  de  la 
iner ,  trouvent  dans  des  fources  falées  le  moyen  de  fe 
procurer  le  fel  qui  leur  eft  nécelTaire  ,  ces  fources  font 
rares ,  &  la  proptiéié  en  eft  placée  dans  très-peu  de  mains. 
La  nattoii  en  pofsède  la  plus  grande  partie. 

Si  ces  propriétés  nationales  euffent  été  aliénées  &  qu'elles 
eufifent  été  acquiies  par  les  propriétaires  des  autres  fources 
falées  ,  alors  ceux  -  ci  euffent  pu  élever  arbitrairement  le 
prix  du  fel  jufqu'a  ce  qu'ils  euifent  été  arrêtés  par  la  con- 
currence des  marais  falans ,  de  forte  que  le  prix  du  fel 
auroit  été  réellement  fixé  pour  les  confommateurs  à  raifon 
des  frais  de  tranfport  &  de  leloignement  de  la  mer  :  or, 
dans  cette  hypothèfe ,  l'impôt  général  feroit-il  injufte  ;  & 
pourroit-on  s'en  exempter  fur  le  prétexte  de  la  diftance 
du  lieu  d*oii  fe  tiie  la  denrée  impofée  ?  la  queftion  change- 
t-êlle  ,  fi  5  par  une  autre  caufe ,  toutes  les  fources  exploitées 
fe  trouvent  dans  la  même  main  ? 

Si  même  dans  cette  pofition  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnoître  la  juftice  d'un  impôt  général ,  que  doic-oa  dire 
lorfque  l'équité  ,  la  raifon  ,  la  conftirution  ,  invoquées  dans 
le  rapport  du  repréfentant  Boulay  (  de  la  Méurthe  ),  vien- 
nent appuyer  les  réclamations  des  propriétaires  des  falines 
particaiières  &  promettent  l'écablilîement  d'une  utile  con- 
.currence  ,  qui  laiiTera  les  habitans  de  ces  départemens  jouir 
du  bienfait  que  la  nature  leur  a  départi  à  un  prix  qui  , 
quoique  augmenté  par  l'impôt ,  fera  encore  inFérieur  i  ce- 
lui  qu'ils  le  paient  à  préfent? 

Si  la  juftîce  n'ét^-bliffoit  pas  la  généralité  de  l'impôt , 
I*intérêt  du  tréfor  public  la  commanderoit. 

Que!  autre  impôt  en  effet  doit  plus  efTentiellement  être 


général  que  celui  qui ,  modéré  pour  cliaque  individu  ,  ne  peut 
être  produait  que  lorfquil  porte  fur  une  multitude? 

Dans  1  état  adtuel  de  la  fabrication  des  falines  nationales, 
le  plus  fimple  calcul  fait  appercevoir  que  le  produit  de 
l'impôt  qui  frapperbit  fur  les  fels  que  l'on  voudroit  en  affran- 
chir feroit  fupérieur  au  prix  du  bail.  i  T 

Mais  que  Ton  porte  fa  vue  plus  loin,  on  verra  le  trelor 
public  fouffrir  une  perte  progreOive  à  raifon  de  l'augnien- 
tation  de  débit  des  feis  des  falines  affranchies  de  Timpôt. 

Le  légiflateur  j  après  avoir  afTuré  au  tréfor  public  fes  ref- 
fources ,  après  avoir  confervé  à  chaque  citoyen  la  jouiîTance 
de  fes  avantages  locaux  ,  s'élève  ;  ôc  embraflant  d'un  coup- 
d  œil  toute  la  République  ,  pèfe  dans  fa  fagefle  fi  ce  font  les 
marais  falans  ou  les  falines  qui  méritent  le  plus  d'être  favo- 
rifés.  .    '  1 

Il  voit  ,  d'un  côté,  fur  les  marais  falans  un  produit  réel 
obtenu  par  des  agens  naturels,  le  vent  &  le  feîeil*,  de  l'autre , 
il  voit  dans  l'exploitation  des  fources  falées  un  emploi  im- 
menfe  de  combuftlbles  ;  ôc  ,  calculant  les  différens  bçfoins 
de  Thomme  ^  il  entend  les  ans  &  les  manufactures  réclamer 
contre  la  deftrudion  rapide  des  bois  qui  leur  font  absolu- 
ment néceiFaires ,  deRrudion  qu'un  débit  plus  étendu  hâte- 
roit  encore.  Dans  cet  état,  il  juge  aifément  quelle  exploi- 
tation doit  être  encouragée ,  &  loin  de  favorifer  aux  dépens 
de  l'équité  cette  exploitation  deftrudive  ,  il  la  borne  aux 
befoins  auxquels  elle  doit  fuffire,  &  il^  ne  lui  permet  que 
l'emploi  du  combullible  le  moins  précieux. 
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